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les fondations assument seules, et en totalité, cette responsabilité. On admet, d'autre part,
que les destinataires des fondations participent à l'administration dans la mesure au moins
de leurs versements (selon l'article 89 bis, 3e alinéa, du code civil) et exercent ainsi une
surveillance suffisante. A vrai dire, ce contrôle revêt souvent un caractère purement formel, par
manque de connaissances ou d'intérêt de la part des destinataires. On doit mettre en cause,
ici, la matérialité du contrôle de la gestion des fondations de prévoyance en faveur du
personnel; cette mise en cause vise au reste le contrôle des bases techniques et juridiques plus
que celui des placements — surtout si, comme c'est le cas dans le canton de Vaud, ces
placements sont réglementés avec précision. Et l'on est amené à poser encore la question qui
a été évoquée plus haut: la surveillance des entreprises privées en matière d'assurance
doit-elle être étendue aux fondations de prévoyance en faveur du personnel, ou du moins
à certaines d'entre elles L'intérêt général et l'intérêt des assurés eux-mêmes le justifient-
ils?

Un numéro spécial de la
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«L'Inde et la Suisse — Problèmes du Tiers-Monde»
P. GOETSCHIN: Avant-propos.
J. FREYMOND: La Suisse et les pays en voie de développement.
J.-L. CHAMBARD: Les castes dans l'Inde moderne, leur place dans la vie politique et économique-
G. ETIENNE: Le développement économique de l'Inde.
H. SCHINDLER: L'lndo-Swiss Training Centre de Chandigarh.
H. BUEHLER: Les accords de crédit entre la Confédération suisse et l'Inde.
Fr. SALGAT: L'expérience de l'aménagement hydro-électrique de Koyna.
V. UMBRICHT: Problèmes liés aux investissements étrangers en Inde.

Ce numéro spécial édité par la SOCIÉTÉ d'ÉTUDES ÉCONOMIQUES et SOCIALES, Lausanne,
en collaboration avec l'Institut universitaire de Hautes Etudes internationales, Genève, publie les
exposés d'un récent séminaire de cet institut.
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